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COVID-19

Ecoles, terrasses et églises  
fermées pendant quatre semaines
De la suspension dès ce 20 
mars, des vols en provenance 
des pays à risque et de transit 
à l’imposition faite aux passa-
gers, à leur arrivée aux fron-
tières nationales, de se sou-
mettre au prélèvement de la 
température, autant dire que 
l’accès au territoire congolais 
n’est plus à la portée de qui 
veut. Ainsi en a décidé le chef 
de l’Etat, Félix Tshisekedi, 
dans son message du 18 mars 
sur le Covid-19.  
En outre, les rassemblements 
de plus de vingt personnes sur 
les lieux publics en dehors du 
domicile familial sont interdits, 
pendant que les écoles, les uni-
versités et autres instituts su-
périeurs officiels et privés res-
teront fermés  pendant quatre 
semaines à dater du 19 mars. 
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MINES

La production du cuivre 
en RDC a augmenté de 
17% en 2019

La production de cuivre en RDC 
a atteint 1,433 million de tonnes 
en 2019. La demande mondiale 
en matière de cuivre devrait 
augmenter de 900% d’ici 2027, 
a notamment fait savoir Robert 
Friedland, fondateur et pré-
sident de la société minière ca-
nadienne Ivanhoe Mines, cité 
par ibtimes.com.
Robert Friedland a déclaré, se-

lon la source, vouloir faire de la 
RDC, la plus grande productrice 
de cuivre au monde en raison de 
la demande croissante de l’indus-
trie des véhicules électriques et 
d’autres secteurs. Le cuivre sera 
également nécessaire dans les 
projets d’énergie éolienne et so-
laire ainsi que dans l’industrie de 
la climatisation.
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PRISONS DE LA RDC

La FBCP s’inquiète du sort 
des prisonniers
La Fondation Bill-Clinton pour 
la paix (FBCP) a salué les me-
sures prises par le chef de l’Etat 
congolais dans le cadre de la 
lutte contre la pandémie de co-
ronavirus. L’ONG se dit inquiète 
du surpeuplement des institu-
tions carcérales de la RDC et 
du sort de leurs pensionnaires 
exposés à la famine. Concernant 
les mesures prises par le pré-
sident Tshisekedi, spécialement 
celle d’éviter les attroupements, 
la FBCP estime que les prison-
niers seront indubitablement 
affectés étant donné que leurs 
dortoirs ne sont pas désinfectés. 
L’association prône le désengor-

gement des prisons en RDC tout 
en plaidant pour l’humanisa-

tion des conditions carcérales.  
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Quelques pensionnaires de l’ex prison de Makala (photo John Bompengo)

FOOTBALL

La Fécofa annule le stage  
des Léopards A’ à Libreville
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Un site minier dans l’ex Katanga
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Robert Friedland,indique ibtimes.
com, a déclaré vouloir faire de la 
RDC, le plus grand producteur de 
cuivre au monde en raison de la 
demande croissante de l'indus-
trie des véhicules électriques et 
d'autres secteurs. A cet effet, 
Il a déclaré que son entreprise 
construisait "trois des meilleures 
mines au monde" à travers son 
projet de cuivre Kamoa-Kakula 
en RDC, et a ajouté qu'il est à la 
recherche de sa prochaine grande 
mine de cuivre dans le pays. « 

L'ensemble du système élec-

trique consomme énormément 

de cuivre. Toutes les voitures 

électriques utilisent désormais 

quatre fois plus de cuivre que 

les voitures à essence conven-

tionnelles»,  a-t-il déclaré, citant 
également l'émergence de bus 
électriques à Londres et plus de 
100 programmes d'avions élec-
triques différents à travers le 
monde.
Le cuivre sera également néces-
saire dans les projets d'énergie 
éolienne et solaire ainsi que dans 
l'industrie de la climatisation. Par 
ailleurs, indique les spécialistes, 
un peu moins de la moitié de la 
demande de cuivre est destinée 
à l'industrie électronique. Le 
reste est utilisé pour alimenter 
une gamme de machines indus-
trielles, de véhicules et de pro-
duits de consommation. Pour la 
plupart, aucune autre matière 
première ne peut remplacer le 
cuivre.
Selon un rapport du McKinsey 
Global Institute, la demande de 
cuivre primaire pourrait atteindre 
31 millions de tonnes d'ici 2035, 
une augmentation de 43% par 

rapport aux 22 millions de tonnes 
(MT) d'aujourd'hui. La produc-
tion minière totale en 2019 n'était 
que de 20 MT, selon l'US Geolo-
gical Survey. McKinsey prévoit 
que la majorité de la demande 
future proviendra de la Chine, où 
la consommation de cuivre par 
habitant passera probablement 
de 7,2 kg par personne à 11-12 
kg d'ici 2035. La RDC, a indiqué 
Robert Friedland,est sur le point 
de bénéficier de cette immense 
demande de cuivre. Ivanhoe pré-
voit que la mine Kamoa-Kakula 
commencera sa production au 
troisième trimestre de 2021.
Le projet de cuivre Kamoa-Kakula 
est une coentreprise entre Ivan-
hoe Mines (39,6%), le groupe mi-
nier chinois Zijin (39,6%), Crystal 
River Global Ltd. (0,8%) et le gou-
vernement de la RDC (20%). Elle 
figure déjà parmi les plus grandes 

mines de cuivre du monde, avec 
un pic de production annuelle qui 
devrait dépasser 700 000 tonnes. 
Le Chili est actuellement le plus 
grand producteur de cuivre au 
monde, tandis que la RDC est 
le premier producteur de cuivre 
d’Afrique. Robert Friedland a dé-
claré que la mine Kamoa-Kakula 
pourrait produire jusqu'à 700 
000 tonnes de cuivre si elle était 
pleinement développée - l'équi-
valent de près de 6% de la de-
mande annuelle de la Chine. La 
concession minière est évaluée à 
10 milliards de dollars au moins. 
Robert Friedland s'est associé 
à des partenaires chinois, dont 
certains possèdent déjà de riches 
gisements de cuivre et de cobalt 
en RDC. «Les Chinois sont plus 

que disposés à être des ache-

teurs stratégiques de ces actifs 

», a déclaré Norman MacDonald, 

gestionnaire de fonds canadien 
chez Invesco, cité par le même 
média. Cependant,explique-t-on, 
la crise de coronavirus en Chine, 
premier consommateur mondial 
de cuivre, a plongé les marchés 
dans une profonde tourmente et 
une grande incertitude. Le prix 
du cuivre a baissé d'environ 7% 
depuis le début de l'année.
Une courbe ascendante à partir 
du deuxième trimestre 2020.
L'agence de notation financière 
internationale Fitch vient de ré-
viser à la hausse ses prévisions 
pour les prix du cuivre, qui de-
vrait reprendre timidement une 
courbe ascendante à partir du 
deuxième trimestre 2020. Selon 
le nouveau rapport de Fitch, la 
production mondiale de mines de 
cuivre connaîtra une croissance 
régulière au cours des prochaines 
années. Les analystes de Fitch 

prévoient que la production mon-
diale de mines de cuivre augmen-
tera d'un taux annuel moyen de 
3,1% sur 2020-2029, la produc-
tion totale passant de 20,3 à 26,8 
millions de tonnes au cours de la 
même période. La croissance de 
la production mondiale de cuivre 
dépassera 4% par an en 2021, 
2022 et 2023, le Pérou et la Ré-
publique démocratique du Congo 
(RDC) enregistrant une crois-
sance de production particuliè-
rement forte. Néanmoins, Fitch 
a révisé ses perspectives sur la 
RDC, après que Glencore a mis 
la mine Mutanda, qui produisait 
près de 200000 tonnes de cuivre 
et 27000 tonnes de cobalt par an, 
en entretien et maintenance en 
novembre.
Par ailleurs, Fitch s'attend à ce 
que les mineurs de cuivre chinois 
restent déterminés à investir 
dans des gisements de cuivre à 
l'étranger pour sécuriser l'accès 
aux matières premières, comme 
en témoigne l'investissement de 
146 millions de dollars US de Zi-
jin Mining en octobre 2019 dans 
Ivanhoe Mining, ce qui en fait le 
deuxième plus grand actionnaire 
de la société développant la mine 
de cuivre de Kamoa-Kakula en 
RDC. Selon Africa intelligence, 
la Société minière du Katanga 
(Somika) serait en passe de dou-
bler sa production de cuivre d'ici 
fin 2020. L'entreprise congolaise 
produit, pour l'instant, 24 000 
tonnes de cuivre par an dans une 
usine du Haut-Katanga. La Somi-
ka prévoirait ainsi de lancer deux 
autres unités non loin au cours de 
l'année.

Patrick Ndungidi

MINES

La production du cuivre en RDC a augmenté de 17% en 2019
La production de cuivre en RDC a atteint 1,433 million de tonnes en 2019. La demande mondiale en 
matière de cuivre devrait augmenter de 900% d'ici 2027, a notamment fait savoir Robert Friedland, fon-
dateur et président de la société minière canadienne Ivanhoe Mines, cité par ibtimes.com.  

Une concession minière 
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Tout personnel ou visiteur de 
Caritas Congo devra être soumis 
au respect des mesures 
d’hygiène comme l’exigent les 
autorités du pays pour freiner la 
propagation du nouveau 
coronavirus.    

Caritas Congo ASBL redoute 

la présence du coronavirus qui 

a été signalée à Kinshasa. Lors 

de la prière hebdomadaire du 

mercredi 18 mars à la Cha-

pelle Saint-Jean XXIII, l’abbé 

Eric Abedilembe, Premier se-

crétaire exécutif adjoint de la 

Caritas Congo ASBL, a annon-

cé que les agents en arrivant 

le matin à bord des véhicules 

de service se laveront désor-

mais les mains à l’entrée de la 

concession.

Le prêtre a ajouté que les visi-

teurs venant à la Caritas Congo 

ASBL se plieront à la même 

précaution, face au danger 

réel que représente, selon lui, 

le coronavirus dans la capitale. 

L’abbé Eric Abedilembe a de-

mandé aux agents de la Caritas 

Congo ASBL de  ne pas minimi-

ser ce danger ou de le tourner 

en dérision. L'abbé a fait savoir 

au personnel réuni en prière 

que la Caritas Internationa-

lis a vraiment pris au sérieux 

la pandémie du Coronavirus 

qui cause des dégâts à grande 

échelle à travers le monde en-

tier en termes de contamina-

tions et de décès. Il a insisté 

auprès des agents pour qu’ils 

respectent les précautions en 

usage, afin de ne pas devenir 

une chaîne de contamination.

A en croire le prêtre, la Caritas 

Cogo enverra la même infor-

mation sur le coronavirus aux 

Caritas diocésaines membres 

de son réseau national en RD 

Congo. Il a, par ailleurs, an-

noncé la mise sur pied pro-

chainement d’un groupe de 

réflexions sur le Covid-19 au 

sein de la Caritas nationale. Il a 

apprécié l’installation des lave-

mains dans l’enceinte de la Ca-

ritas nationale pour les soins 

de manière régulière.
Blandine Lusimana

Caritas Congo met en garde son personnel contre la menace

Les mesures concernent notamment l’in-

terdiction des rassemblements de plus de 

vingt personnes sur les lieux publics en 

dehors du domicile familial et la fermeture 

des écoles, universités, instituts supérieurs 

officiels et privés sur l’ensemble du terri-

toire national pendant une durée de quatre 

semaine à dater du jeudi 19 mars. Les ac-

tivités sportives dans les stades et autres 

lieux de regroupement, l’ouverture des dis-

cothèques, bars, cafés, terrasses, restau-

rants et églises sont également interdites 

jusqu’à nouvel ordre. Selon les nouvelles 

instructions, les deuils ne seront organi-

sés ni dans les salles, ni dans les domiciles. 

Les dépouilles mortelles seront conduites 

directement de la morgue au lieu d’inhu-

mation en nombre restreint d’accompagna-

teurs.      

Il a également été décidé la suspension, 

jusqu’à nouvel ordre, dès ce vendredi 20 

mars, de tous les vols en provenance des 

pays à risque.  Seuls les avions cargos et 

autres moyens de transport de frets seront 

autorisés à accéder au territoire national et 

leurs personnels seront soumis au contrôle. 

A toutes les frontières de la RDC, il sera 

imposé à tous les passagers de remplir une 

fiche de renseignements et de se soumettre 

scrupuleusement à l’obligation de lavage 

des mains et du prélèvement de la tempé-

rature.

Désormais, a précisé le chef de l’Etat, une 

quarantaine de quatre jours maximum 

sera imposée à toute personne suspectée 

de Covid-19 à l’issue du prélèvement de la 

température. Elle sera soumise à un exa-

men approfondi et au besoin à un inter-

nement dans les hôpitaux prévus pour les 

personnes testées positives. Pour parer à 

toute éventualité, tous les postes d’entrée 

maritime, fluvial, lacustre et terrestre de 

la RDC seront dotés des dispositifs néces-

saires pour renforcer le contrôle des passa-

gers en provenance de l’étranger.  Les nou-

velles mesures obligent systématiquement 

les voyageurs en partance de Kinshasa vers 

les provinces du pays de se soumettre au 

contrôle nécessaire dans le but d’éviter la 

propagation de la pandémie de Corona-

virus sur le reste du territoire congolais.

Jeannot Kayuba 

COVID 19

Ecoles, universités, terrasses et églises 
fermées pendant quatre semaines
Le chef de l’Etat congolais, Félix-Antoine Tshisekedi, s’est adressé à la nation le mercredi 
18 mars et a annoncé les nouvelles dispositions auxquelles le pays est soumis afin de 
faire face au coronavirus.  

Une éventuelle prolongation dans le 
temps des mesures drastiques du 
gouvernement de la République auraient 
des effets d’entraînement incalculables. 
Dans un communiqué datant du 19 mars, 
le ministère de l’Économie nationale a mis 
en garde toute violation des dispositions 
légales en matière de fixation des prix au 
cours de cette période difficile.       

Le ministère de l’Économie nationale pro-

met des « sévères sanctions » aux opéra-

teurs économiques qui ne respecteront 

pas les dispositions légales en matière de 

fixation des prix. Le communiqué officiel 

portant la signature de la ministre Acacia 

Bandubola Mbonga demande aux milieux 

des affaires d’afficher une attitude de res-

ponsabilité et de solidarité au gouverne-

ment de la République et à la population. Il 

leur est interdit « de ne pas augmenter les 

prix des biens et services de manière in-

tempestive, surtout des produits alimen-

taires et sanitaires indispensables en 

cette période de crise liée à la pandémie 

de coronavirus ».

Entre-temps, sur le terrain, le marché enre-

gistre une tendance haussière des produits 

de première nécessité. La bonne nouvelle 

est sans doute la disponibilité des stocks, 

mais le calcul change immédiatement s’il 

faut envisager une prolongation des mesures 

drastiques dans le temps. En effet, dans ce 

cas de figure, le marché devrait enregistrer 

inévitablement une certaine contraction de 

l’offre et de la demande, qui faciliterait à son 

tour l’envol des prix intérieurs.

En dépit d’une certaine évolution de l’éco-

nomie nationale (secteur du commerce, 

etc.), le constat malheureux est que le pays 

reste un gros consommateur des produits 

de première nécessité importée de l’étran-

ger. La fermeture des frontières pour une 

période donnée dans plusieurs pays de la 

région et du monde ne sera pas sans effet 

sur les quantités disponibles pour continuer 

à faire face à une demande intérieure en 

croissance.  
Laurent Essolomwa

MARCHÉ SOUS PRESSION 

Les stocks disponibles résistent, mais 
les prix s’envolent 

 « de ne pas augmenter les 

prix des biens et services de 

manière intempestive, surtout 

des produits alimentaires et 

sanitaires indispensables en 

cette période de crise liée à la 

pandémie de coronavirus »

Un lave-mains installé dans l’enceinte de Caritas
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Les deux joueurs évoluant en 
Europe ont contracté la maladie.  

Le milieu de terrain internatio-

nal français Blaise Matuidi de 

la Juventus de Turin en Italie, 

pays le plus touché en Europe 

par l’épidémie, a été contaminé 

par le Covid-19, a annoncé le 

site du club transalpin dans la 

soirée du mardi 12 mars 2020. Il 

est deuxième joueur de la Juve 

testé positif après le défenseur 

Daniele Rugani. Blaise Matuide 

a été placé en isolement volon-

taire à son domicile depuis le 

mercredi 11 mars.

Réagissant sur twitter par rap-

port à son état de santé, l’an-

cien joueur du Paris-Saint-Ger-

main a indiqué : « Je suis positif, 

je suis fort, le moral est bon. Je 

suis positif, nous ressortirons 

collectivement plus forts de 

cette épreuve. Merci pour vos 

messages d’amitié et de soutien. 

Restons disciplinés et unis. Je 

suis positif, nous allons le faire. 

». Le champion du monde fran-

çais avec quatre-vingt-quatre 

sélections est attentivement 

suivi par les professionnels de 

santé. La Juve a aussi annoncé 

que dix joueuses de son équipe 

féminine sont également mises 

en quarantaine après avoir été 

en contact avec une personne 

ayant contracté le Covid-19 

lors du voyage aller et retour 

pour l’Algarve Cup.

Joel Zakarias Kabongo, dé-

fenseur central congolais de 

Brondby (D1 Danemark), a 

lui aussi été placé en isole-

ment, ainsi que treize autres 

membres du personnel du club 

danois, après un contrôle po-

sitif de Thomas Kahlenberg, 

ancien international danois. Ce 

dernier est venu animer une 

conférence à Brondby où il a 

fini sa carrière évolué à Wolfs-

burg en Allemagne et Auxerre 

en France. Thomas Kahlenberg 

aurait été infecté aux  Pays-

Bas.

Joël Kabongo et les membres 

étaient donc en contact avec 

le conférencier atteint. Mais 

Jusque-là, rien n’a été diagnos-

tiqué sur le jeune défenseur 

congolais et les membres du 

personnel, en attendant le ré-

sultat final. Comme ils étaient 

tous en contact avec Thomas 

Kahlenberg, des mesures pré-

ventives ont ainsi été prises 

sur le club danois. Notons que 

Joel Kabongo s’était grave-

ment blessé en avril 2019 lors 

de sa treizième titularisation à 

Brondby. Il était sur le point de 

reprendre les entrainements en 

équipe, et le voilà mis en qua-

rantaine.
Martin Enyimo

Deux footballeurs de souche congolaise concernés 
par la pandémie

Blaise Matuidi

 Joel Zakarias Kabongo 

La Fondation Bill-Clinton pour 
la paix (FBCP) a salué les me-
sures prises par le chef de 
l’Etat congolais, Felix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo, dans le 
cadre de la lutte contre la pan-
démie de Coronavirus et an-
noncées dans son adresse à la 
nation congolaise du 18 mars 
2020 dans la soirée. Mais l’ONG 
se dit inquiète de la situation 
dans les prisons de la RDC et de 
leurs pensionnaires. Cette asso-
ciation note, en rapport avec ces 
mesures prises par le président 
Tshisekedi, spécialement d’évi-
ter les attroupements que les 
prisonniers seront indubitable-
ment exposés parce que leurs 
dortoirs ne sont pas désinfectés, 
leurs proches ne vont plus aller 
s’attrouper pour leur apporter 
à manger, leur dossier financier 
est bloqué au ministère des Fi-
nances, etc. « Aucune organi-

sation habituelle ne va venir 

leur apporter à manger », a 
indiqué la FBCP.
Dans le cadre de  ces mesures 
de lutte contre cette pandémie 
et de celle de l’humanisation des 
conditions carcérales, la FBCP 
exhorte le président congolais 

à son intervention personnelle 
pour le désengorgement de ces 
institutions carcérales. « Tou-

jours dans le même ordre 

d’idée, nous demandons au 

président de la RDC, Félix-An-

toine Tshisekedi Tshilombo, 

d’intervenir  personnellement 

auprès  de son ministre de la 

Justice en vue de respecter 

son engagement faite devant 

l’opinion tant nationale qu’in-

ternationale qu’il va tout faire 

pour le désengorgement des 

prisons en RDC,  pour l’huma-

nisation des conditions carcé-

rales », a noté cette association, 
qui a, par ailleurs, indiqué qu’il 
y a un nombre considérable des 
prisonniers qui sont « libérables 
».
Des décisions non exécutées

La FBCP profite de ce plaidoyer 
pour rappeler des cas des pri-
sonniers qui attendent leur li-
bération dont des innocents des 
cas de Beni, ceux bénéficiaires 
de la libération  conditionnelle, 
de la grâce présidentielle et dont 
les vingt-huit personnes amnis-
tiées en 2005 dans le dossier 
Laurent-Désiré Kabila. « Il se 

fait que cette loi est encore en 

souffrance, n’a connu qu’un 

semblant de commencement 

d’exécution a plus ou moins 5 

% », a indiqué cette ONG qui fait 
observer que les effectifs conti-
nuent à aller en ordre croissant.
Pour la FBCP, en effet, la pri-
son centrale de Makala, par 
exemple, a été construite en 
1958 avec une capacité d’accueil 
de mille cinq cents personnes. 
Aujourd’hui, avec certains pavil-
lons non opérationnels dont  les 
2 et 8, en dehors du 11 réhabilité 
par le président Tshisekedi, les 
restes sont en mauvais état et 
surpeuplés  jusqu’à atteindre  8 
670 détenus dont au moins sept 
cents prisonniers seulement 
condamnés. La FBCP attend, 
de ce fait, des autorités congo-
laises le respect l’article 11 de la 
Constitution du 18 février 2006 
et le 35 du Code civil livre 1, 
en commençant à libérer tous 
les cas mentionnés sans excep-
tion. La RDC, note-t-on, totalise, 
au 19 mars 2020, quatorze cas, 
selon les données de l’Institut 
national de recherches biomé-
dicales.

Lucien Dianzenza

PRISONS DE LA RDC

La FBCP s’inquiète pour 
les prisonniers 
Pour l'ONG de défense des droits de l’homme, avec le surpeuplement des institutions carcérales ainsi que 
d’autres aspects, il sera difficile de respecter certaines mesures de confinement telles que décidées par le 
chef de l’Etat et ceux-ci seront encore plus exposés à la faim.  
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La CAF ayant reporté la phase 
finale de l'édition 2020 du 
Championnat d'Afrique des 
nations, la Fécofa a pris l'option 
d'annuler le stage de préparation 
des Léopards A' prévu à 
Libreville.  

La Fédération congolaise de 
football association (Fécofa) a 
annulé le stage des Léopards 
locaux de la République démo-
cratique du Congo prévu à Li-
breville au Gabon. La sélection 
A’ du Congo Kinshasa devrait 
se mettre au vert au pays d’Ali 
Bongo Ondimba avant d’abor-
der la sixième édition du Cham-
pionnat d’Afrique des nations 
(Chan).
L’instance faitière du football 
congolais a expliqué sa déci-
sion, qui fait suite au report de 
ce tournoi continental devant 
être organisé au Cameroun. En 
effet, la Confédération africaine 
de football (CAF) a reporté la 
sixième édition du Chan à une 
date ultérieure à la suite du co-
ronavirus. Ceci, après le rapport 
présenté par la commission mé-
dicale de l’instance africaine de 
football qui a effectué une visite 

d’inspection au Cameroun afin 
d’évaluer les mesures prises par 
le comité local d’organisation 
sur la pandémie.
Ainsi, les Léopards A’ ne se ren-
dront plus au Gabon pour pré-
parer cette compétition. Placés 
dans le groupe B avec le Congo 
Brazzaville, le Niger et la Libye, 
la République démocratique 
du Congo devraient croiser le 

fer avec les Diables rouges du 
Congo Brazzaville, le dimanche 
5 avril 2020, pour le compte de 
la première journée. Ce ne sera 
plus le cas. Rappelons aussi que 
la Fécofa a suspendu toutes les 
activités relatives au football à 
travers le pays pour une durée 
de trente jours.
Les joueurs retenus par Mi-
hayo…

Rappelons que le sélectionneur 
Pamphile Mihayo Kazembe avait 
retenu trente et un joueurs pour 
ce stage à Libreville. Il s’agit des 
gardiens de but Jackson Lunan-
ga (V.Club), Ley Matampi (Re-
naissance du Congo), Esdras 
Kabamba (Rangers), Nathan 
Mabruki (Daring Club Motema 
Pembe -DCMP)) ; des défen-
seurs Issama Mpeko (Mazem-

be), Mukoko Amale (DCMP), 
Ernest Luzolo (V.Club), Djuma 
Shabani (V.Club), Atibu Radja-
bu (Maniema Union), Godet 
Masengo (Mazembe), Yannick 
Bangala (V.Club), Idumba Fa-
sika (Lupopo), Ikoyo Iyembe 
(DCMP) et Masasi (Groupe Ba-
zano).
Les milieux de terrain appelés 
sont Michee Mika (Mazembe), 
Merveille Kikasa (V.Club), Glo-
dy Likonza (Mazembe), Muko-
ko Tonombe (V.Club), Mercey 
Ngimbi (Maniema Union), 
Trésor Mputu (Mazembe), 
Zemanga Soze (V.Club), Lu-
tumba Makanza (Racing Club 
de Kinshasa) et Rachidi As-
sumani (Dcmp). Enfin, les at-
taquants que le sélectionneur 
Mihayo avait fait appel sont 
Jackson Muleka (Mazembe), 
Vinny Bongonga (DCMP), Eric 
Kabwe (Lubumbashi Sport), 
Ricky Tulenge (V.Club), Isaac 
Tshibangu (Mazembe), Jim-
my Bayindula (Dcmp), Chico 
Ushindi (Mazembe), Fiston Ka-
lala Mayele (V.Club).

Martin Enyimo

FOOTBALL 

La Fécofa annule le stage des Léopards A’ à Libreville

 Les Léopards locaux de la RDC 

La Fédération congolaise de 
football association (Fécofa) 
a suspendu toutes les activi-
tés liées au football sur toute 
l’étendue de la République dé-
mocratique du Congo pour une 
période de trente jours. Ceci, 
afin de limiter la propagation 
de la pandémie Coronavirus qui 
ravage actuellement le monde. 
Le football est donc à l’arrêt au 
Congo Kinshasa.
S’entrainant en privé pour 
maintenir sa forme, le gardien 
de but international du Congo 
Brazzaville, Barel Mouko, du 
Daring Club Motema Pembe a 
approuvé la décision prise par 
l’institution nationale du foot-
ball. « Je pense que c’est une 

bonne décision parce que 

c’est pour l’état de santé de 

tous. Nous croyons au bon 

Dieu qu’il fera grâce à toute 

l’humanité pour vaincre ce 

virus afin qu’il y ait la reprise 

de la de saison afin de reve-

nir sur le bon chemin. Certes, 

nous avons brulé nos jokers, 

nous ne devons pas nous in-

quiéter de notre position ac-

tuelle au championnat parce 

qu’il nous reste encore des 

matchs et nous allons nous 

battre pour être africain la 

saison prochaine », a confié à 

Foot.cd l’ancien portier de Lille 
en France.

M.E

SUSPENSION DU CHAMPIONNAT NATINONAL

Barel Mouko approuve la décision 
de la Fécofa

Le gardien de but international Barel Mouko 
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Parmi les mesures prises figurent la mise en quarantaine 
volontaire des employés revenant de pays à haut risque, la 
suspension des visites dans les bâtiments de la Banque et 
l’annulation de tous les déplacements, réunions et confé-
rences jusqu’à nouvel ordre, a annoncé son président, le Dr 
Akinwumi Adesina, à l’occasion d’une vidéoconférence, hier, 
avec l’ensemble du personnel, depuis le siège de l’institution 
à Abidjan.
« Ma principale responsabilité vous concerne. Elle consiste à 
m’assurer que vos familles et vous-mêmes êtes en sécurité et 
que vous pouvez travailler là où vous vous trouvez dans les 
meilleures conditions de santé et de sécurité possibles », a 
précisé Akinwumi Adesina.
Il a indiqué également que toutes les mesures nécessaires 
étaient en train d’être prises pour assurer la continuité des 
opérations de la Banque, notamment celles afférentes à la 
documentation électronique et aux approbations de dossiers.
Depuis le début de l’épidémie de COVID-19 en janvier en 
Chine, la BAD suit de près la situation sanitaire à travers son 
centre médical, son équipe de gestion des urgences ainsi que 
ses comités exécutif et opérationnel pour les situations de 
crise.
Un plan d’intervention à trois niveaux contre le COVID-19 a 
également été élaboré pour éviter, gérer et atténuer les effets 
de la pandémie sur les membres du personnel de la Banque 
et leurs familles, tout en assurant la continuité des activités 
en cas d’aggravation de la situation sur le continent.
« S’il vous plaît, ne paniquez pas, a demandé le président Ade-
sina à ses collaborateurs. La situation nous appelle à changer 
la façon dont nous travaillons et le lieu à partir duquel nous 
travaillons ».
Par ailleurs, le conseil d’administration de la Banque afri-
caine de développement étudie, actuellement, la conception 
et l’agencement des assemblées annuelles statutaires de 
l’institution, prévues du 26 au 29 mai 2020 à Abidjan.

Guy-Gervais Kitina

Les élèves ont voulu constater 
par eux-mêmes l’effectivité de la 
décision du gouvernement, sur 
la fermeture des écoles pendant 
trente jours, alors qu’elle a été 
largement médiatisée. « Les pa-

rents ont insisté à ce que l’on 

reste à la maison. Etant donné 

que nous sommes en train de 

faire les évaluations du deu-

xième trimestre qui devraient 

prendre fin aujourd’hui pour 

les uns, demain et après-de-

main pour les autres, nous 

avons tenu à venir voir si les 

épreuves sont suspendues », a 
expliqué Justine Koumba, élève 
au lycée Nganga-Edouard.
À l’Université Marien-Ngouabi, la 
réalité a été la même dans tous 
les établissements. Tôt le matin 
à l’Ecole normale supérieure, les 
étudiants étaient groupés par 
endroit pour se donner les der-
nières nouvelles de l’évolution du 
covid-19 dans le pays ainsi que les 
mesures prises par l’exécutif. Im-
possible pour eux d’accéder dans 
les salles de classe pour pour-
suivre les examens du deuxième 
semestre qu’ils avaient déjà com-
mencés le lundi 16 mars pour 
les achever le 27 du même mois 

tel que le prévoyait le calendrier 
académique notamment pour les 
niveaux de licence 3 et masters. 
La Faculté des lettres, arts et 
sciences humaines qui devait aus-
si accueillir les étudiants pour les 
examens n’a pas dérogé à la règle.

Ils s’interrogent

Les élèves et les étudiants s’ac-
cordent à dire que la santé n’a 
pas de prix justifiant l’intérêt 
des décisions prises par le gou-
vernement. Seulement, la suite 
demeure pour eux une équation 
à plusieurs inconnus. « L’arrêt 

des cours pendant trente jours 

suppose qu’il y aura glissement 

sur le calendrier académique 

et c’est pour une bonne cause. 

Mais les autorités doivent aussi 

communiquer pour nous dire 

qu’elle est la démarche qu’elles 

ont prévue au cas où la situa-

tion s’améliorerait ou encore 

au cas où elle s’aggraverait 

pour la suite des évaluations 

que nous avons déjà amor-

cées », a fait savoir un étudiant en 
master 2 à l’ENS.
Par ailleurs, les tenants des pe-
tits commerces : photocopie, im-
pression, fournitures scolaires, 
restauration, qui se développent 
au sein et aux environs des éta-
blissements scolaires et universi-
taires font déjà état d’un manque 
à gagner. Certains d’entre eux, en 
effet, installaient leurs marchan-
dises au moment où les étudiants 
quittaient les sites dans la mati-
née. La situation va durer un mois 
comme l’a annoncé le Premier 
ministre Clément Mouamba. Il 
n’est pas exclu que cela soit pro-
longé. Tout dépend de l’évolution 
de la situation sanitaire.
Dans l’une de ces communications 
sur les mesures de prévention, la 
ministre en charge de la Santé a ap-
pelé les élèves et parents d’élèves à 
continuer d’observer les mesures 
d’hygiène qui constituent la première 
barrière contre l’épidémie de sorte 
que ce qu’on craint à l’école ne les 
arrive pas à la maison.

Rominique Makaya

« L’arrêt des cours pendant trente jours suppose qu’il y aura glissement sur 
le calendrier académique et c’est pour une bonne cause. Mais les autorités 
doivent aussi communiquer pour nous dire qu’elle est la démarche qu’elles 

ont prévue au cas où la situation s’améliorerait ou encore au cas où elle 
s’aggraverait pour la suite des évaluations que nous avons déjà amorcées »

CORONAVIRUS

Les mesures préventives suivies à la lettre dans les écoles
Malgré l’annonce de la fermeture des établissements scolaires par le gouvernement, en prévention du covid-19, les élèves ont 
effectué le déplacement de l’école dans la matinée du 19 mars. Le personnel administratif n’a pas transigé, les évaluations tant 
au secondaire qu’à l’université ne se sont pas poursuivies.  

Le CEG Fraternité hermétiquement fermé

La BAD énonce des mesures fortes 
pour prévenir la propagation 
Dans le cadre de la lutte contre la propagation du coronavirus (Covid-
19), la Banque a pris plusieurs mesures en termes de sécurité 
sanitaire dans les pays où elle est présente, indique un communiqué 
de l’institution financière panafricaine.  

Face à la menace du coronavirus, le 
Dr Ibrahim Socé Fall a mis l’Afrique 
en garde : «Il ne faut pas attendre 

que l’épidémie arrive pour se pré-

parer. C’est en temps de paix qu’on 

prépare la guerre », rejetant les in-
fos relayées sur les médias sociaux 
sur le Covid-19, notamment celle liée 
à la non-transmission du virus sous 
les climats chauds, donc en Afrique.
Il a rappelé des mesures actuelles 
de protection et la prudence dans 
notre façon de communiquer. Pour 
lui, «il n’y a aucune raison de 

croire que ce virus va épargner 

l’Afrique». Plus de 446 cas de 
contamination répartis dans 30 des 
54 pays d’Afrique et une dizaine de 

décès ont été recensés sur le conti-
nent, notamment en Egypte, en 
Algérie et au Maroc, tous des rési-
dents européens.
Certains pays dénombrent déjà des 
cas domestiques par dizaines. Le 
Dr Ibrahim Socé Fall invite les pays 
africains à ‘’se préparer’’. ‘’Il faut 
renforcer les systèmes de santé et 
les capacités requises dans le règle-
ment sanitaire international’’, a-t-il 
indiqué, insistant sur la prévention, 
la détection, la dotation ‘’d’un sys-
tème de santé capable de répondre 
en situation d’épidémie’’, inquiet de 
la faiblesse des systèmes de santé 
du continent en cas de contami-
nation massive, compte tenu du 

potentiel et de la rapidité de trans-
mission du virus.
A l’aune de l’épidémie, l’Afrique 
peut en avoir la maîtrise, mais pas 
après, au vu des ravages de la dé-
ferlante enregistrés dans les pays 
développés ( Italie, France, Es-
pagne). Le Dr Ibrahim Socé Fall 
prépare l’Afrique à des tests des 
cas suspects, compte tenu des in-
quiétudes des derniers jours. Il 
parle de « fenêtre d’opportunité 

pour venir à bout de l’épidémie 

en Afrique », en respectant les 
mesures d’hygiène et de sensibili-
sation afin de mieux ‘’protéger les 
populations vulnérables’’.

 Noël Ndong 

Éviter d’arriver à la transmission 
communautaire
Le directeur général adjoint de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) chargé de la réponse aux 
urgences a appelé les pays africains à anticiper l’arrivée de l’épidémie. 

Bonjour à tous ! 
J’aimerai vous informer que je travaille à la 
maison à partir d’aujourd’hui pour observer 
une quarantaine de quatorze (14) jours. Hier 
un membre de l’ambassade des Etats-Unis a 
été testé positif au coronavirus. Comme j’ai 
eu des contacts rapprochés avec lui, je reste-
rai à la maison jusqu’à la fin de la quarantaine.
En cette période difficile, il est important que 
tout le monde suive les conseils des respon-
sables sanitaires. Pratiquez la distanciation 
sociale, lavez-vous les mains, évitez les grands 
rassemblements et ne vous touchez pas le 
visage. Ensemble nous pouvons vaincre cette 
maladie. 

MESSAGE DE L’AMBASSADEUR TODD P. HASKELL
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La Direction Générale de Ecobank Congo lance un 
appel d’offres pour la sélection d’une société 
spécialisée dans la fourniture, l’installation du 
matériel de sécurité électronique et la maintenance 
de son dispositif de sécurité.

Le dossier d’appel d’offres ou de candidature est à 
retirer à son siège social sis au 3è  étage de l’immeuble 
de l’Arc centre-ville Brazzaville et à Pointe-Noire au 
secretariat du Directeur Général Adjoint de l’agence 
Ecobank Atlantic Palace moyennant paiement de cent 
mille (100 000) francs CFA en espèces, non 
remboursable.

Les offres signées et cachetées devront être déposées 
aux mêmes adresses au plus tard le 31/03/2020 à 
16heures00.

Fait à Brazzaville, le 18/03/2020

La Direction Générale

AVIS D’APPEL D’OFFRES

N°003/ECG/DG/2020

POUR LA SELECTION D’UNE SOCIETE D’ENTRETIEN ET 
MAINTENANCE DU DISPOSITIF DE SECURITE  

ELECTRONIQUE DE ECOBANK CONGO

Alors que les mesures les plus drastiques se multiplient à travers le monde pour freiner le coronavirus, 
trois milliards de personnes n’ont pas les moyens les plus basiques pour se protéger.  

Le nouveau coronavirus qui a émergé 
en Chine fin 2019 a déjà fait plus de 
200.000 cas confirmés dans le monde 
et tué plus de 9.000 personnes. C’est 
désormais l’Europe qui est à l’épi-
centre de la pandémie, fermant ses 
frontières et confinant des millions 
d’habitants. Mais l’inquiétude monte 
dans les pays aux systèmes de santé 
fragile.
Les dirigeants de nombreux pays 
d’Afrique et d’Asie ont imposé des 
restrictions de voyage et parfois des 
quarantaines pour tenter d’empêcher 
la propagation de l’épidémie. Mais se 
laver les mains régulièrement, l’un 
des premiers gestes, barrière contre 
la contagion, est inaccessible à des 
millions de gens. L’Unicef estime 
ainsi que 40% de la population mon-
diale, soit 3 milliards de personnes, 
ne peuvent pas se laver les mains à 
la maison faute d’eau courante ou 
de moyens pour acheter du savon. 
L’Organisation mondiale de la santé 
s’inquiète de l’avancée vers les pays 
les plus pauvres de l’épidémie. «Alors 
que le virus avance vers les pays à bas 
revenu, nous sommes très inquiets 
de l’impact que cela pourra avoir sur 
des populations où le taux de préva-
lence du VIH est important, ou sur 
des enfants mal-nourris», a alerté 
cette semaine le patron de l’OMS Te-
dros Adhanom Ghebreyesus.
Au moment où les hôpitaux euro-
péens réclament des respirateurs, 
des pays africains cherchent du sa-

von. L’Unicef en distribue à des mil-
lions de personnes, mais refaire les 
stocks est devenu difficile dans cer-
tains pays qui dépendent notamment 
des importations venues de Chine.

Le monde en état d’alerte 

De l’Europe, où la pandémie pro-
gresse le plus rapidement, aux Etats-
Unis, longtemps sceptiques, en pas-
sant par l’Afrique, la planète entière 
est désormais en état d’alerte maxi-
mal face au nouveau coronavirus, sur 
fond d’espoir en Chine où aucune 
contamination locale n’est plus enre-
gistrée.
210 000 cas d’infection ont été détec-
tés dans 157 pays et territoires et jeu-
di en milieu de journée, la pandémie 
comptabilisait au moins 9.020 morts 
dans le monde depuis son apparition 
en décembre. La majorité des décès 
sont survenus en Europe et en Asie. 
Avec 712 nouveaux morts ces der-
nières 24 heures pour un total de 
90.293 cas, l’Europe est le continent 
où la pandémie progresse le plus ra-

pidement. En 24 heures le nombre 
de décès en Espagne a progressé de 
30 % (767 morts) tandis que l’Italie 
a enregistré mercredi 475 décès en 
24 heures, le plus grave bilan quoti-
dien dans un seul pays. A ce rythme, 
l’Italie risque de dépasser la Chine 
comme pays ayant dénombré le 
plus de décès avec 2.978 morts pour 
35.713 cas. Les mesures de confine-
ment prises depuis une semaine dans 
le pays seront «prolongées à leur 
échéance» le 3 avril vient d’ailleurs 
d’annoncer le gouvernement qui en-
visage aussi d’interdire les activités 
de plein air, promenade ou jogging. 
En France selon un bilan officiel, le 
coronavirus a causé 89 nouveaux dé-
cès en 24 heures.
Au total, 9.134 cas de contamination 
ont été confirmés, a précisé le direc-
teur général de la santé qui a souli-
gné que le nombre de nouveaux cas 
détectés doublait désormais chaque 
jour.

La planète se recroqueville 

Pour tenter de ralentir la propaga-
tion, la planète continue de se re-
croqueviller. Après le Congo, le Nige-
ria a annoncé la fermeture des écoles 
à Lagos, mégalopole de 20 millions 
d’habitants. Le pays a pour l’instant 
recensé moins de dix cas mais craint 
une propagation fulgurante.
L’Afrique du Sud a pour sa part an-
noncé la réparation et l’extension 
d’une barrière de 40 kilomètres de 
long et de 1,8 mètre de haut à sa 
frontière avec le Zimbabwe pour 
tenter d’éviter la propagation du nou-
veau coronavirus, dont le nombre 
de cas en Afrique du Sud grimpe 
très rapidement (150 confirmés) et 
où leur nombre a augmenté de près 
d’un tiers en l’espace de vingt-quatre 
heures.
Panama, la Bolivie et le Pérou 
viennent de décréter un couvre-feu 
; le Portugal, l’état d’urgence. Dès 
jeudi, seuls les Néo-Zélandais étaient 
autorisés à embarquer sur des vols 
à destination de l’archipel. Aucun 
étranger non-résident ne sera admis 
à compter de vendredi en Australie 
tandis que la compagnie australienne 
Qantas va arrêter tous ses vols inter-
nationaux.

En Russie qui dénombre officielle-
ment 199 cas, tous les voyageurs ar-
rivant dans le pays depuis l’étranger 
doivent rester deux semaines en iso-
lement chez eux.

Des milliers de milliards d’aide 

publique annoncés

Face à ce virus que l’Organisation 
mondiale de la santé a qualifié d’»en-
nemi de l’humanité» menaçant de 
plonger le monde dans la récession, 
des milliers de milliards d’aide pu-
blique ont été annoncés, notamment 
en Europe et aux Etats-Unis. Et de 
fait, jusqu’à 25 millions d’emplois 
sont menacés à travers la planète en 
l’absence de réponse coordonnée à 
l’échelle internationale, a averti l’Or-
ganisation internationale du travail.
Les compagnies aériennes, touchées 
de plein fouet ont besoin d’une aide 
d’urgence de 200 milliards de dollars, 
a estimé jeudi l’Association interna-
tionale du transport aérien (Iata). 
Tandis que les constructeurs auto-
mobiles américains General Motors, 
Ford et Fiat Chrysler ont suspendu 
leur production de voitures en Amé-
rique du Nord, jusqu’au 30 mars au 
moins. Tout aussi préoccupant, le 
secteur agro-alimentaire déplore des 
perturbations sévères. En Europe, 
un appel a été lancé pour que la Com-
mission européenne assure la fluidité 
de la circulation des marchandises. 
Et dans le secteur de la pêche, la 
pénurie de travailleurs confinés ajou-
tée aux problèmes logistiques com-
mence à avoir des répercussions sur 
la production.

 Bénédicte de Capèle avec AFP

- L’Union européenne aide au rapatriement de quelque 100.000 Européens bloqués à l’étranger en raison des consé-
quences de la pandémie de coronavirus, a indiqué jeudi la présidente de la Commission Ursula von der Leyen.
- Le Royaume-Uni a annoncé jeudi qu’il allait rapatrier une partie de ses troupes en Irak, où elles participent à des mis-
sions de formation. «En raison de l’épidémie de Covid-19, les besoins en formation des forces de sécurité irakiennes ont 
été réduits» et les missions de formation de la coalition internationale et de l’OTAN ont dès lors été «mises en pause», a 
expliqué le ministère de la Défense dans un communiqué.
- L’avenir de l’aviation est menacé sans aides publiques si la crise dure a alerté le patron de la compagnie allemande Luf-
thansa. Des aides publiques pourraient devenir nécessaires pour garantir la survie du secteur aérien si la crise du coro-
navirus dure, a prévenu jeudi le patron de Lufthansa, dont plus de 90% des avions sont désormais cloués au sol (700 
avions sur 763).

CORONAVIRUS 

Des milliards de personnes sans protection de base
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Mikayoulou Zola, président ACES /Crédit photo : Chris Soldja 

Les Dépêches de Braz-

zaville (L.D.B.) : comment 

la société civile congolaise 

au Sénégal vit-elle les déci-

sions de lutte contre la pro-

pagation du Coronavirus ?

Mikayoulou Zola (M.Z.) : 

C’est dans l’élan donné par 
Macky Sall, chef de l’Etat séné-
galais, à travers différents com-
muniqués sur les mesures pré-
ventives à observer pour éviter 
le risque de propagation du 
Covid-19, que certaines autori-
tés ont emboîté le pas. C’est le 
cas du relais de ce message par 
Luc-Jean Saint-Vito Aka-Evy, 
ambassadeur de la République 
du Congo au Sénégal, message 
relayé auprès de tous les res-
sortissants congolais résidant 
dans ce pays. Nous avons bien 
accueilli ces mesures-barrière 
car nous sommes conscients 
des dégâts causés par le virus 
depuis la découverte du pre-
mier cas en décembre de l’an-
née dernière. De ce fait, nous 
évitons les contacts et veillons 
à ne pas relayer les informa-

tions douteuses sur lesquelles 
nous nous interrogeons quant 
à leur véracité.

L.D.B. : A propos de vos 

activités au Sénégal, 

quel est le but de votre 

association ?

M.Z. : L’Association des entre-
preneurs congolais au Sénégal( 
AECS), a pour but de créer 
des opportunités afin de per-
mettre aux entrepreneurs la 
composant de promouvoir, en 
communion avec d’autres com-
munautés, leurs talents, exper-
tises et réalisations au Sénégal. 
Il est important de noter que 
l’AECS agit également dans le 
social, d’où son engagement à 
répondre au cri d’alarme des 
étudiants congolais en dé-
tresse à Wuhan à travers la 
collecte suggérée par le Collec-
tif urgence Congo-Brazzaville 
et mise en œuvre par l’Asso-
ciation inter-cultures promo-
tion. Les fonds sont destinés 
à leurs besoins alimentaires et 
à l’achat de produits d’hygiène 

de première nécessité.

L.D.B. : Quels sont vos rap-

ports avec les autres asso-

ciations des Congolais de 

l’étranger ?

M.Z. : Nous travaillons sans 
relâche à prendre contact avec 
les différentes associations 
congolaises de la diaspora. 
Nous nous organisons pour en-
tretenir des relations régulières 
avec celles-ci. Parmi les objec-
tifs statutaires de l’AECS, il 
s’agit de rassembler et de fédé-
rer les entrepreneurs congolais 
au Sénégal, et par extension, 
les entrepreneurs congolais de 
la diaspora, sans créer de bar-
rières dans cette collaboration 
multiforme. Notre leitmotiv   : 
«  réussir ensemble ». Nous 
profitons de l’occasion pour 
relayer l’appel à toutes les as-
sociations congolaises de par 
le monde, à se mobiliser pour 
soutenir les étudiants congo-
lais en détresse à Wuhan, en 
Chine.

 Propos recueillis 

 par Marie Alfred Ngoma

DIASPORA

L’Association des entrepreneurs congolais au Sénégal à l’heure du confinement
La République sénégalaise est l’un des pays d’Afrique subsaharienne à compter de cas avérés de la pandémie. Mikayoulou 
Zola, président de l’AECS à Dakar, répond aux questions de notre rédaction. 
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MINISTERE DE L’AGRICULTURE 
DE L’ELEVAGE ET DE LA PECHE
PROJET D’APPUI AU DEVELOPPEMENT DE 
L’AGRICULTURE COMMERCIALE 
UNITE NATIONALE DE COORDINATION DU PROJET 

AVIS DE SOLLICITATION A MANIFESTATION D’INTERET POUR LE RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT 
INDIVIDUEL CHARGE DE LA MISE EN HARMONIE DES GROUPEMENTS/COOPERATIVES AVEC L’ACTE 

UNIFORME DE L’OHADA RELATIF AU DROIT DES SOCIETES COOPERATIVES
N°005 C/PDAC/2020

1. La République du Congo et l’Association Internationale  de 
Développement (IDA), Groupe de la Banque Mondiale, ont signé, 
le 20 septembre 2017,  un Accord de Financement, d’un montant 
de 100 millions de dollars US,  pour la mise en œuvre du Projet 
d’Appui au Développement de l’Agriculture Commerciale 
(PDAC). Une partie des fonds du projet est réservée au paiement 
des prestations relatives à la mise en harmonie des groupe-
ments/coopératives avec l’Acte Uniforme de l’OHADA relatif au 
Droit des Sociétés Coopératives (AUSCOOP).

2. L’objectif de de la mission est de permettre aux groupements 
financés par le PDAC de se mettre en harmonie avec l’AUSCOOP 
de 2010.
3. Le présent avis de sollicitation à manifestation d’intérêt vise le 
recrutement d’un consultant individuel chargé de la mise en 
harmonie de l’acte uniforme relatif au droit des sociétés coopéra-
tives.

4. L’Unité Nationale de Coordination du Projet invite les candi-
dats intéressés à manifester leur intérêt à réaliser les prestations 
sus indiquées. 

5. Le candidat devra répondre aux critères ci-après :
-être titulaire au moins d’un BAC + 4 au moins, en droit ou 
diplôme équivalent ;

-avoir une connaissance approfondie du droit OHADA ;
-avoir une  maitrise de l’outil informatique (Word) ;
-avoir 3 ans d’expérience au moins dans la réalisation des études 
similaires.

6. Sur cette base, les candidats seront sélectionnés conformé-
ment aux Directives de la Banque mondiale relatives à la Sélec-
tion et Emploi des Consultants de janvier 2011.

7. Les TDR et informations complémentaires sont disponibles à l’UNCP, à 

l’adresse ci-dessous, les jours ouvrables, de 8 h 00 à 16 h 00.

8. Les manifestations d’intérêt seront être adressées, sous pli 
fermé ou en version électronique, au plus tard le mardi 31 mars 
2020, à l’adresse ci-dessous : 

PROJET D’APPUI AU DEVELOPPEMENT DE L’AGRICULTURE 
COMMERCIALE (PDAC) UNITE NATIONALE DE COORDINATION 
DU PROJET, Boulevard Denis Sassou Nguesso Mpila, Brazzaville, 
République du Congo, Tel : (242) 06 858 88 88 ; E-mail : pdac-
maep@gmail.com 

Brazzaville, le 18 mars 2020

Le Coordonnateur National,
Isidore ONDOKI  

Une réunion technique entre 
l’Organisation des pays 
exportateurs de pétrole (OPEP) 
et son allié russe, en vue de 
trouver une solution à la crise 
actuelle, a été annulée, ont 
rapporté plusieurs sources 
proches du dossier.  

La réunion qui devait avoir 
lieu mercredi prochain à 
Vienne a été annulée, car les 
tentatives de médiation entre 
l’Arabie saoudite et la Russie 
après l’échec de leur pacte de 
réduction de l’offre n’ont pas 
progressé.

Cela montre clairement la 
volonté de ces producteurs 
de tourner le dos à l’accord 
de réduction pour aller à la 
recherche de nouvelles parts 
de marché, mais aussi pour 
fragiliser l’ensemble de la 
concurrence, notamment le 
schiste américain.
L’accord de réduction de 
l’offre entre l’OPEP et la Rus-
sie va arriver à expiration à la 
fin de ce mois et les perspec-
tives s’annoncent sombres. 
L’Arabie Saoudite a annon-
cé qu’elle ouvrira les vannes 

pour atteindre 13 millions de 
barils par jour à partir d’avril pro-
chain. Le baril a chuté de 39 à 31 
dollars depuis l’échec d’une réu-
nion ministérielle le 6 mars.
D’autres membres de l’OPEP 
ont tenté de servir de média-
teur entre les Saoudiens et 
les Russes, mais jusqu’à pré-
sent, ces tentatives semblent 
infructueuses et, selon cer-
taines sources, il serait diffi-
cile pour les deux parties de 
parvenir à un compromis ac-
tuellement.

 Josiane Mambou Loukoula

HYDROCARBURES

Une réunion technique entre l’OPEP  
et son allié russe annulée

Le Minerva Vigo (ou Minerva 
Virgo),  battant pavillon grec, a 
été attaqué par un groupe de 
pirates au large du Bénin dans le 
Golfe de Guinée.  

Un groupe de six à huit per-
sonnes armées a pris d’assaut le 
navire, de la compagnie Minerva 
Marine venant des Pays-Bas en 
direction de Lagos, au Nigéria. 
Les vingt-et-un membres d’équi-
page ont juste eu le temps de 
se réfugier dans la citadelle du 
navire, et alerté le centre de sur-
veillance maritime de Brest en 

France. Un avion français et un 
navire de patrouille béninoise se 
sont mis en mouvement aussi-
tôt, selon des sources militaires. 
Un avion de surveillance mari-
time Falcon 50 de la marine na-
tionale française a décollé de la 
base aérienne d’Abidjan, en Côte 
d’Ivoire.
L’objectif est d’aider à la localisa-
tion du navire attaqué et assister 
les forces en mer. Dans le même 
temps, le centre opérationnel de 
la marine de Cotonou, au Bénin, 
a fait appareiller le patrouilleur 
Oueme, avec une équipe de fusi-

liers-marins à son bord. Mais, au 
moment de l’arrivée des moyens 
aérien et maritime sur la zone, 
aucun pirate n’était présent ni 
sur l’eau ni sur le navire.
L’équipe de visite béninoise est 
montée à bord, et a constaté 
qu’il n’y a plus personne. L’équi-
page réfugié en citadelle à été 
autorisée à sortir. La multipli-
cation des faits de pirage dans 
les eaux du golfe de Guinée 
doit pousser les pays africains 
à prendre conscience de la dé-
fense de leurs côtés.

 Noël Ndong

PIRATERIE MARITIME

Un tanker grec attaqué au large du Bénin

Ce pays d’Afrique centrale s’apprête à contracter deux crédits 
auprès de la BAD dans le cadre du projet d’interconnexion des 
réseaux électriques du Cameroun et du Tchad.
À cet effet, le président de la République, Paul Biya, a signé deux 
décrets habilitant le ministre en charge de l’Economie à signer 
avec la BAD deux accords de financement, d’un montant global 
de 147,85 milliards FCFA, 244,3 millions de dollars.
Dans le détail, le premier accord de prêt à signer avec l’institution 
financière est de 142,93 milliards FCFA. Le second accord de 
prêt est de 4,92 milliards FCFA à signer avec le Fonds africain de 
développement (FAD), le guichet de financement concessionnel 
du Groupe de la BAD, qui fournit aux pays membres régionaux à 
revenu faible, des prêts et dons.
D’un coût de 261,34 milliards FCFA, le projet va aussi bénéficier 
d’un don de l’Union européenne d’un montant de 19,65 milliards 
FCFA, dont la convention de financement a été signée le 21 fé-
vrier 2019 à Yaoundé. Les 93,84 milliards FCFA restants pour-
raient venir en partie de la Banque mondiale également intéres-
sée par le projet. Le projet d’interconnexion Cameroun-Tchad 
consiste en la construction d’une ligne principale haute tension 
de 225 kV entre Ngaoundéré, Maroua (Cameroun) et Ndjame-
na (Tchad), d’une bretelle de ligne haute tension (HT) 225 kV 
entre Maroua (Cameroun), Bongor, Guelendeng et Ndjamena 
(Tchad), des postes de transformation HT/moyenne tension as-
sociés, ainsi que des réseaux de distribution, pour l’électrifica-
tion rurale le long des couloirs de ligne.
La longueur totale des lignes HT à construire est d’environ 1024 
km (786 au Cameroun et 238 au Tchad), et le nombre de locali-
tés à électrifier le long de ces lignes est de 478 (409 au Cameroun 
et 69 au Tchad). Le projet est classé parmi les projets intégra-
teurs prioritaires de l’Afrique centrale.

J.M.L.

ELECTRICITÉ

Le Cameroun veut s’interconnecter 
avec le Tchad
Le Cameroun sollicite 244 millions de dollars de la Banque 
africaine de développement (BAD) pour financer 
l’interconnexion électrique avec le Tchad.  
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L’ouvrage vise à réduire les coûts de 
transport des marchandises et des per-
sonnes entre Libreville et Brazzaville, 
en facilitant les déplacements entre 
les villes et les communes, en amélio-
rant l’efficacité de la chaîne logistique 
de transport et en contribuant à l’amé-
lioration de l’accès des populations de 
la zone d’influence du projet aux in-
frastructures socio-économiques de 
base.
L’enveloppe a été approuvée au cours du 
conseil d’administration de l’institution 
financière panafricaine, en décembre 
dernier, et est destinée à financer prin-
cipalement la construction du pont 
frontalier, de la réalisation des études 
stratégiques qui permettront de four-
nir une liste de projets bancables dans 
le secteur routier,  la construction et le 

bitumage de la section Ndendé-Dous-
sala (49 km de la frontière du côté ga-
bonais), ainsi que la construction et le 
bitumage de quelque 21 kilomètres de 
voiries à Libreville.
Avec la construction de ce pont fronta-
lier, le Congo et le Gabon vont être liés 
par deux voies terrestres bitumées. En 
décembre 2014, les deux pays inaugu-
raient à Kabala, un peu plus au nord à la 
frontière gabonaise, une première route 
bitumée. Il s’agit de l’axe Oyo-Obouya-
Boundji-Lékéty frontière du Congo et 
le segment Okoyo-Lékéty frontière du 
Gabon.
Ce projet intégrateur était financé par la 
Chine à hauteur de 48 milliards de francs 
CFA, dont les travaux de construction 
ont duré pratiquement trois ans.  

Fiacre Kombo

INTÉGRATION 

La BAD accorde 92 milliards FCFA pour la construction 
d’un pont entre le Congo et le Gabon 
L’accord de prêt de 140 millions d’euros a été signé à Libreville, le 17 mars, entre les autorités gabonaises et la Banque 
africaine de développement (BAD. Le futur pont frontalier sera placé sur la rivière Ngongo et devra impacter le quotidien d’au 
moins cent mille personnes.      

La route d’intégration régionale Okoyo-Leckety-Mbié-frontière Gabon/DR 

La Communauté économique des Etats de l’Afrique centrale 
(CEEAC) et le ministère de l’Aménagement, de l’Equipement 
du territoire et des Grands travaux de la République du Congo 
ont, dans un communiqué publié le 16 mars dernier, informé du 
report de la table ronde relatif au financement des projets d’in-
frastructures dans la région. Au nombre de ces projets de grande 
envergure figurent ceux de construction du pont-route-rail entre 
Brazzaville et Kinshasa en République démocratique du Congo 
et du corridor 13 devant relier le Congo via Ouesso à N’Djamena 
au Tchad en passant par la capitale centrafricaine, Bangui.
Appuyée par la Banque africaine de développement (BAD), 
cette table ronde a pour but de mobiliser auprès des partenaires 
multilatéraux et bilatéraux près de 2,5 milliards d’euros, pour 
financer 15 grands projets d’infrastructures de transport ayant 
déjà fait l’objet d’études techniques avancées. « En attendant 

qu’une nouvelle date soit fixée et, fort de la conviction que la ré-

alisation des projets d’infrastructures de transport en Afrique 

centrale servira à asseoir les bases d’un développement durable 

et d’une intégration régionale réussie, le comité d’organisation 

de ladite table ronde poursuivra ses actions de mobilisation des 

partenaires et investisseurs », indique le communique de presse 
de la CEEAC. Hormis cela, la Banque de développement des 
Etats de l’Afrique centrale (BDEAC) a également reporté son 
conseil d’administration et son assemblée générale qui devaient 
se tenir les 17 et 18 mars à son siège à Brazzaville.
Rappelons que dans le cadre des directives qui lui sont don-
nées par l’assemblée générale, le conseil d’administration de 
la BDEAC est chargé de la conduite des activités de la banque 
consistant à approuver les prises de participations par la banque 
au capital d’entreprises ou d’institutions, ainsi que les prêts ac-
cordés et les garanties données par cette institution financière 
; fixer les conditions générales de prêts et garanties consentis 
par la banque ; décider des concours financiers pouvant être 
accordés par celle-ci. La fixation des règles générales d’emploi 
des fonds disponibles ainsi que l’approbation des conventions à 
conclure par la banque font aussi partie des activités conduites 
par le conseil d’administration.

 Lopelle Mboussa Gassia

Devant les autorités locales, les chefs 
religieux et responsables de la force 
publique, le directeur départemental 
de la santé, Albert Boungou, a fait un 
exposé sur les modes de transmission 
du COVID-19, les symptômes liés à 
l’infection par ce virus, les consignes 
et mesures préventives à observer 
pour éviter la contamination et la 
propagation.
L’objectif de cette campagne de 
sensibilisation, a dit le préfet, est 
d’échanger autour de cette pandé-
mie. « Au stade actuel, il s’agit, 

pour nous, préfet du département, 

de vous dire que, quelle que soit 

la gravité de la situation, il n’y a 

pas lieu de céder à la panique, de 

basculer dans la psychose. Mais il 

s’agit plutôt de prendre conscience 

et surtout de respecter rigoureuse-

ment toutes les règles édictées par 

le gouvernement », a déclaré Jules 

Monkala Tchoumou. En outre, il a sa-
lué les initiatives prises par le gouver-
nement de la République sur instruc-
tion du chef de l’Etat, Denis Sassou 
N’Guesso, concernant les mesures 
nécessaires mises en place pour 
contrer cette pandémie. « D’ailleurs 

un fonds spécial coronavirus d’un 

montant d’un milliard cinq cents 

millions de FCFA a été créé, assorti 

d’une batterie de mesures préven-

tives », a rappelé le préfet.
Par ailleurs, il a instruit les partici-
pants à faire un large écho auprès de 
leurs collaborateurs, des administrés 
et de la population, afin de « contri-

buer efficacement à stopper la 

propagation du coronavirus dans 

notre département et partout dans 

le pays ».
Dans la salle de conférence du 
conseil d’administration, les mesures 
d’hygiène et de prévention ont été 

observées, notamment le lavement 
de mains, ainsi que la distance à res-
pecter les uns des autres.
Le COVID-19 qui a fait son appari-
tion fin décembre dernier à Wuhan 
en Chine est une maladie infectieuse 
causée par le coronavirus. La ma-
ladie provoque des symptômes 
allant d’un simple rhume et, dans 
certains cas, peut entraîner des 
complications chez les personnes 
âgées atteintes de maladies chro-
niques (diabète, maladies cardio-
vasculaires, etc). Les principaux 
symptômes de l’infection par le 
virus sont les difficultés respi-
ratoires, une toux et une tem-
pérature élevées, résultant d’un 
contact direct avec une personne 
infectée par le virus, par pulvéri-
sation en cas d’éternuements ou 
de toux, rappelle-t-on.

Yvette Reine Nzaba

Les responsables de la Bouenza sensibilisés
Le préfet du département de la Bouenza, Jules Monkala Tchoumou, 
a organisé, le 18 mars, une séance d’information sur les mesures de 
prévention contre la pandémie du coronavirus (Covid-19), en présence des 
autorités de la direction départementale de la santé.

CORONAVIRUS

De grandes rencontres économiques 
annulées à Brazzaville
En raison de la pandémie du coronavirus 
(Covid-19), plusieurs évènements prévus en 
République du Congo, en ce mois de mars, ont 
été reportés à une date ultérieure. Parmi ceux-
ci, l’on peut citer pêle mêle la table ronde pour 
le financement des projets d’infrastructures en 
Afrique centrale prévue le 19 mars à Brazzaville. 

Les responsables locales sensibilisés au coronavirus/DR
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COMMUNIQUE

La Direction nationale de la BEAC porte à la connaissance des commerçants, comités des 
marchés, pharmaciens et stations-services qu’elle organise à compter du lundi 16 mars 
2020 une opération exceptionnelle d’échange des billets contre les pièces de monnaies 
de : 500 F CFA, 100 F CFA, 50 F CFA, 25 F CFA, 10 F CFA, 5 F CFA, 2 F CFA et 1 F CFA.

-Les opérateurs économiques précités sont priés de passer aux guichets de la BEAC tous 
les lundis, mercredis et jeudis de 8 h 15 à 12 h30. 

-Leur attention est attirée sur le fait que les pièces de monnaie mises en circulation dans la 
CEMAC sont destinées à des fins de transactions économiques et financières et non à être 
utilisées comme jetons dans les machines à sous des salles de jeux de hasard.

Edifiant  la presse sur le mode opératoire 
du hors-la-loi, le colonel Edgard Brice 
Sosthène Malanda a expliqué que c’est au 
cours d’une patrouille que le malfrat a été 
interpellé. Le bandit, poursuit le colonel, 
se passait pour un client normal à bord 
d’une voiture voulant effectuer un retrait 
d’une somme importante d’argent dans 
ce kiosque de transfert. Ce  dernier a fait 
usage d’arme blanche pour s’emparer de 
plus de deux cent mille FCFA que dispo-
sait la gérante du kiosque.
Malhereusement, le voyou a été alors sur-
pris par la  brigade de la police qui passait 
par là.  « Le délinquant a reconnu les 

faits, il s’est servi d’un nouveau mode 

opératoire observé sur les réseaux so-

ciaux. L’infraction est qualifiée  d’un 

vol avec arme blanche perpétré au  pré-

judice d’une tenancière d’un kiosque 

de transfert d’une société de télépho-

nie. Nous invitons ainsi la population 

à user le numéro 117 de la police pour 

dénoncer tous les éventuels fauteurs 

de troubles dans les départements du 

Kouilou et de Pointe-Noire », a-t-il indi-
qué.

 La Rédaction

Une équipe de l’Alliance des 
dirigeants africains contre le 
paludisme (Alma) en parte-
nariat avec le ministère en 
charge de la Santé a animé 
un atelier de renforcement 
des capacités sur l’élabo-
ration de la carte score des 
maladies tropicales négli-
gées (MTN), du 16 au 19 
mars à Brazzaville.
« Le Congo fait partie des 

cinq pays prioritaires de 

l’Alma. Il est donc impor-

tant d’élaborer la carte 

score pour ensuite faire 

un plaidoyer dans le cadre de 

la mobilisation des ressources », 
a expliqué l’un des animateurs du-
dit atelier, le Dr Charles Paluku, 
conseiller à l’Alma. Soulignant la né-
cessité de renforcer la lutte contre 
les MTN, le Dr Lambert Kitembo a 
signifié qu’« en 2019, le Congo a 

traité 582.104 personnes contre 

l’onchocercose, 530.232 contre la 

filariose-lymphatique. La carto-

graphie des complications liées 

à cette dernière pathologie, réali-

sée en novembre de la même an-

née dans dix départements sur 

douze, a mis en évidence 302 cas 

de lymphœdème et 74 cas d’hy-

drocèle ».

Il a également fait constater que 
qu’au cours de cette année les 
enfants n’ont pas été déparasités 
contre les géo helminthiases et la 
schistosomiase à cause de la com-
plexité des mécanismes de décais-
sement des fonds mobilisés.
Pour réduire l’incidence de ces 
maladies, un plan directeur quin-
quennal, 2018-2022, a été mis en 
place. Celui-ci prévoit la mise à 
l’échelle des interventions de lutte, 
des traitements et des capacités de 
prestation des services. Il est aus-
si question de renforcer la planifi-

cation axée sur les résultats, de la 
mobilisation des ressources et de 
la pérennité financière des pro-
grammes nationaux de lutte contre 
les maladies tropicales négligées. 
Le suivi, l’évaluation, la surveillance 
et la recherche figurent également 
dans le plan quinquennal. Lambert 
Kitembo a salué l’accompagnement 
de la plate-forme Alma sur les plans 
technique et financier en vue de 
l’élaboration de la carte score qui est 
un outil de gestion pour le contrôle 
et l’élimination des MTN à travers 
un suivi régulier de la performance 
des indicateurs prioritaires.

Rominique Makaya

GRAND BANDITISME 

La police arrête un 
braqueur à Tchiali
Le colonel Edgard Brice Sosthène Malanda, 
porte-parole de la police, a présenté Mouloumbi 
Zolamesso Melore Fredinel comme présumé 
auteur d’un vol d’argent dans un kiosque de 
transfert au quartier Tchiali, situé dans le 
cinquième arrondissement de la ville océane, 
Mongo-Mpoukou.  

Les participants à l’atelier 

SANTÉ

Les priorités stratégiques contre les maladies 
tropicales passées au peigne fin 
Les acteurs impliqués dans la lutte contre les maladies tropicales négligées viennent d’examiner les mesures de lutte 
contre ces maladies, et renouveler leurs connaissances dans l’élaboration de la carte score qui rassemble les indicateurs 
facilitant la prise de décision.
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Les clubs qui n’appliquaient pas jusque-là la décision gouvernemen-
tale ont été ainsi recadrés par la ligue.
S’appuyant sur les statuts et le règlement de la ligue ainsi que sur la 
déclaration n°2 du gouvernement de la République du Congo rela-
tive à la pandémie du coronavirus, Simon Massamouna a demandé 
aux dirigeants des clubs de la respecter pour contrer la propagation 
de ce virus dans le pays. « Les bureaux exécutifs des clubs sont 

priés, par conséquent, de suspendre les séances d’entraînement 

de leur équipe », précise le document.
Les championnats départementaux (minimes, cadets, cadettes et 
seniors) mettaient aux prises trente-quatre équipes dans toutes les 
catégories (toute version confondue). Ils ont été lancés le 23 février, 
au gymnase Henri-Elende, et devraient prendre fin en mai prochain. 
Cette suspension  prolongera et modifiera automatiquement le ca-
lendrier des compétitions. Cela aura un impact direct sur le cham-
pionnat national, saison 2019-2020, comme c’est le cas dans toutes 
les fédérations sportives nationales. Les différents clubs qui, selon 
leurs programmes et disciplines respectifs, poursuivaient les entraî-
nements ont été dans l’obligation de tout arrêter.
Le ministre des Sports et de l’Education physique, Hugues Ngoue-
londélé a, dans un message lu le 18 mars, acté la déclaration du 
gouvernement n°2, prononcée par le Premier ministre, Clément 
Mouamba, et officialisé la suspension de toutes les compétitions 
sportives sur l’étendue du territoire national. 

 Rude Ngoma

Une séquence du match entre la DGSP et Kinda Odzoho,  
à l’ouverture des championnats départementaux de Brazzaville/Adiac

LIGUE DE VOLLEYBALL DE BRAZZAVILLE

Des clubs rappelés à l’ordre
Dans une décision départementale, le président de la ligue  de 
volleyball de Brazzaville, Simon Massamouna, entérine la mesure 
gouvernementale annonçant la suspension de toutes les compétitions 
sportives, demande à tous les clubs d’arrêter les séances 
d’entraînements.  

La pandémie du coronavirus a 
paralysé le monde. Les com-
pétitions sportives ne sont pas 
épargnées par les ravages de 
la maladie. Les championnats 
sont interrompus. Le bureau 
du conseil de la Fifa s’est réuni 
par téléconférence le 18 mars 
pour traiter les circonstances 
exceptionnelles causées par le 
coronavirus.  La Fifa a-t-on ap-
pris, a entériné le report de ces 
deux compétitions et décidera 
plus tard des dates de la nouvelle 
coupe du monde des clubs de la 
Fifa.
« Le bureau du conseil de la 

Fifa a validé les nouvelles 

dates de  la Copa America et 

de l’Euro qui se disputeront 

du 11 juin au 11 juillet  2021», 
indique le communiqué. La pro-
grammation de la nouvelle coupe 
du monde des clubs serait déci-
dée plus tard.
 Le nouveau format de la Coupe 
du monde des clubs a été créé  
par la Fifa pour remplacer la 

Coupe des confédérations qui 
se disputait une année avant la 
Coupe du monde. La première 
édition de la compétition à vingt-
quatre clubs qui devrait se tenir 
du 17 juin au 4 juillet 2021 en 
Chine, ne se disputera théorique-
ment plus à la date mentionnée. 
La Fifa a donc  trois options pour 
expérimenter son tournoi. Il 
s’agit de le maintenir l’année pro-
chaine en changeant la date ou le 
décaler d’une ou deux années.
La veille de la téléconférence, le 
président de la Fifa avait dans 
son message précisé avoir reçu 
les demandes de la Conmebol et 
de l’Uefa afin de reporter la Copa 
América 2020 et l’Euro 2020 en 
juin-juillet 2021 « dans un cré-

neau autrefois reservé à la 

Coupe de la confédération de 

la Fifa et actuellement attribué 

à la nouvelle coupe du monde 

des clubs de la Fifa », souli-
gnait-il.
L’interruption des championnats 
européens à cause du corona-
virus a eu raison de la volonté 
des dirigeants de  l’Uefa d’orga-
niser la compétition cette année. 
L’Uefa a repoussé l’évènement 
l’année prochaine dans l’espoir  
de permettre aux championnats 
nationaux interrompus, ainsi  
que les deux compétitions ma-
jeures des clubs à savoir la Ligue 
des champions et la Ligue Euro-
pa d’aller à leur terme.
« Cette situation exceptionnelle 

exige des mesures et décisions 

exceptionnelles. Cette crise 

affecte le monde entier, c’est 

pourquoi les solutions doivent 

tenir compte des intérêts de 

toutes les parties prenantes à 

travers le monde », a déclaré 
Gianni Infantino.  Au cours de 
cette téléconférence, la Fifa a 
examiné d’autres cas. Elle a  dé-
cidé de créer un groupe de tra-
vail commun avec les confédéra-
tions « qui contrôlera l’évolution 

de la situation, travaillera en 

étroite collaboration et convien-

dra d’une approche coordonnée 

afin de traiter les conséquences 

de cette pandémie .»

Sur les calendriers, la Fifa a dé-
cidé de veiller à ce que  les solu-

tions adéquates soient trouvées 
à l’échelle mondiale pour les 
compétitions à tous les niveaux 
en tenant compte des besoins 
de toutes les parties prenantes 
tout en donnant la priorité abso-
lue à la santé de tous les partici-
pants. Elle a décidé d’évaluer en 
ce qui concerne le transfert des 
joueurs la nécessité d’apporter 
des amendements ou d’intégrer 
les dispenses temporaires au 
règlement du statut et transfert 
des joueurs afin de protéger leur 
contrat et des clubs, et d’ajuster 
les périodes d’enregistrement 
des joueurs.
La Fifa s’est engagée à faire un 
don de dix mille dollars au Fonds 
de réponse solidaire de l’Orga-
nisation mondiale de la santé 
pour lutter contre le Covid-19, 
assurant par ailleurs qu’elle  tra-
vaillera avec l’OMS pour veiller à 
ce que ces fonds soient utilisés 
pour la lutte contre le virus dans 
toutes les régions du monde.

James Golden Eloué

CORONAVIRUS

La Coupe du monde des clubs de la Fifa pourrait aussi être reportée
Avec les reports des phases finales de l’Euro et de la Copa America, la Fédération internationale de football association (Fifa) 
ne pourra peut être plus gagner son pari d’organiser l’année prochaine,  la Coupe du monde des clubs à vingt- quatre clubs. 

« Cette situation exceptionnelle exige des mesures et décisions 

exceptionnelles. Cette crise affecte le monde entier, c’est pourquoi 

les solutions doivent tenir compte des intérêts de toutes les parties 

prenantes à travers le monde »
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Le laboratoire d’analyse et de contrôle-qualité des produits agroa-
limentaires sera créé avec l’appui du Programme de renforcement 
des capacités commerciales et entrepreneuriales (PRCCE II), un 
projet cofinancé par la République du Congo et l’Union européenne 
(U.E). Cette structure technique servira à analyser, contrôler et cer-
tifier la qualité des produits agro-alimentaires d’origine congolaise 
ainsi que ceux importés, avant leur commercialisation sur le mar-
ché. A terme, ce laboratoire permettra au Congo de maîtriser et de 
combattre la vente des produits agro-alimentaires impropres à la 
consommation, en vente sur son sol, au profit des aliments de quali-
té supérieure répondant aux standards internationaux.
« L’Agence de normalisation a la responsabilité de piloter le 

système national de normalisation et de gestion de la qualité 

des produits. Il s’agit ici d’analyser et de certifier les produits 

alimentaires en priorité. L’Agence de normalisation va tout 

mettre en œuvre afin que les produits alimentaires congolais 

soient de bonne qualité, appréciés par tous, même au plan l’in-

ternational », a souligné le directeur de l’Agence nationale de nor-
malisation et de la qualité, Jean Jacques Ngoko Mouyabi.
Ainsi, pour permettre le bon fonctionnement de cet organe tech-
nique, le PRCCE lui fournira des équipements techniques appro-
priés, capables de détecter les produits alimentaires souillés et 
impropres à la consommation. « Pour que nos produits soient 

exportés partout en Afrique et dans le monde, nous devons 

commencer par les contrôler et certifier leur qualité. C’est une 

première étape qui fait partie d’un long processus devant im-

pliquer aussi la formation des cadres », a précisé pour sa part, 
le directeur du Centre de recherches des produits de technologie 
(Cript), Gadet Michel Dzondo.

Firmin Oyé

Certains commerçants sont mécontents suite à une opération 
d’indemnisation lancée dans le cadre du Projet de développement 
urbain et de restructuration des quartiers précaires (Durquap). Lors 
d’une conférence de presse, le 19 mars, à Brazzaville, le responsable 
chargé de  la communication du projet, Dan Horphet Ibiassi, a insisté 
sur le caractère légal de la procédure.  

Selon lui, les compensations des 
vendeurs ont été soumises aux 
lois nationales conformément aux 
exigences de la Banque mondiale 
en fonction des vérifications et 
enquêtes effectuées en amont. Le 
plan d’action de réinstallation vise 
à réhabiliter le marché Sukisa, à 
Ouenzé, cinquième arrondisse-
ment de la capitale, avec un site de 
recasement.
Le choix du site de recasement a 
été fait de commun accord avec 
les occupants du marché. Situé à 
environ 100m du marché Sukisa, 
ledit site sera équipé par le projet 
Durquap. Les tables identifiées se-
ront construites et disposées selon 
les zones des denrées du marché. 
L’espace ciblé sera aussi équipé 
en parasols pour lutter contre les 
intempéries, car le site de recase-
ment n’aura pas de toiture.
« Les personnes compensées en 

réalité ne sont pas censées ar-

rêter leurs activités mais plutôt 

continuer à exercer dans le site 

de recasement choisi. Nous de-

mandons donc aux populations 

du marché Sukisa de noter qu’il 

ne s’agit pas seulement d’expro-

prier, mais aussi d’accompagner 

et aider les commerçants dans le 

déplacement du site actuel vers 

le nouveau », a expliqué Dan Hor-
phet Ibiassi.  
Il a ajouté que « le montant affecté 

à chaque personne a été attri-

bué selon la taille de l’activité et 

les pertes générées y compris le 

coup de déplacement vers le site 

de recasement ».

Faisant le point sur la compensa-
tion des personnes affectées, le 
projet Durquaq a enregistré 192 
plaintes et 63 d’entre elles ont ré-
pondu effectives. « Depuis que 

cette situation est arrivée, le 

projet avait décidé d’entretenir 

les personnes afin de trouver 

ensemble une solution conve-

nable à tous.  Tout a été fait dans 

la transparence », a précisé Dan 
Horphet Ibiassi.
Il a rappelé que le projet s’exécu-
tera sur deux villes notamment 

Brazzaville et Pointe-Noire. Pour 
chaque quartier 10km de voiries 
seront pavés. La première phase 
consiste à paver 5,5 km et la der-
nière les 4,5km restants. « Pour 

cela, nous avons recruté un 

consultant pour identifier les 

pertes qui seraient engendrées 

dans le cadre de la mise en 

œuvre du projet. Ces voies ont 

été choisies prioritairement par 

les populations qui habitent ces 

quartiers », a dit Dan Horphet 
Ibiassi.
A Brazzaville, 2469 personnes iden-
tifiées et enregistrées seront indem-
nisées notamment 908 personnes au 
quartier Moukondzi Ngouaka et 1561 
à Sukisa tandis qu’à Pointe-Noire, 
549 personnes seront compensées 
notamment 302 à Mboukou et 247 à 
Tchiniambi 1.

 Gloria Imelda Losslele

AGROALIMENTAIRE

Le Congo acte la création 
d’un laboratoire de contrôle-
qualité des produits 
Le Centre de recherches et d’initiations des produits de 
technologie (SCRIPT) a signé, le 19 mars à Brazzaville, 
un accord de partenariat avec l’Agence nationale de 
normalisation et de la qualité, en vue de la création d’un 
laboratoire d’analyse et de contrôle-qualité des produits 
agro-alimentaires au Congo.  

QUARTIERS PRÉCAIRES

Les occupants du marché Sukisa appelés au calme 

Dan Horphet Ibiassi

Les deux Congo sont dans le proces-
sus d’inscription de la rumba sur la 
prestigieuse liste du patrimoine im-
matériel de l’humanité. Pour ce faire, 
il y a une synergie créée  au niveau 
des experts et des spécialistes, et les 
deux parties sont montées en puis-
sance jusqu’à mobiliser les autorités 
politiques.
C’est dans ce sens, qu’il y a eu un col-
loque méthodologique sur la rumba 
du 11 au 13 mars à Kinshasa au cours 
duquel le ministre du Congo-Braz-
zaville a rencontré son homologue 
de Kinshasa. Les deux parties ont 
arrêté  un certain nombre de termes 
de référence technique, méthodolo-
gique pour arriver le plus rapidement 
possible au principe d’inscription de 
la rumba au patrimoine immatériel 
de l’humanité.
Il y a une feuille de route établie 
grâce au partenariat avec l’Unesco, 
qui leur a permis de répondre à un 
certain nombre de questions et des 
critères établis en vue de parvenir à 
une  conclusion commune.
« Nous sommes à Brazzaville en 

commission technique pour voir 

avec nos collègues d’ici, dans 

quelle mesure répondre à ce for-

mulaire que nous impose l’Unesco, 

et de voir quels sont les éléments 

qui sont à notre disposition. Il 

reste que la délégation congolaise 

vienne à Kinshasa pour amorcer 

le premier pas, qui est le formu-

laire de base. Après c’est tout le 

document qui accompagne, mais 

aussi les documents d’inventaire, 

les CD ou vidéos, la bibliographie 

qui accompagnent le dossier », a 
indiqué André Yoka Lye Mudaba. 
La deuxième partie sera les an-
nexes, et quand la délégation du 
Congo-Brazzaville ira à Kinshasa, les 

deux parties vont valider tout cela. Il 
est prévu qu’au plus tard, le 26 mars, 
la candidature soit transmise à Pa-
ris, parce qu’elle doit être introduite 
avant le 31 mars.
Le chef de la délégation du comité 
national de la rumba de la RDC a 
remercié le ministre congolais de la 
Culture et des arts pour son appui. 
Quand la rumba deviendra un élé-
ment du patrimoine immatériel de 
l’humanité, a-t-il dit, elle pourrait 
faire raisonner, au sens de son, une 

sorte de force de frappe de ce que 
ces deux pays  ont comme coexis-
tence pacifique.
« Nos pays post-conflits ont be-

soin d’autres images positives. 

La rumba elle-même en tant que 

patrimoine pourra acquérir une 

attention plus forte de la part des 

organisations partenaires, mais 

aussi de la part des créateurs au 

niveau national. Les politiques 

culturelles consacrées à la mu-

sique pourront être consolidées, 

notamment  les industries créa-

tives, la consolidation des orga-

nismes des droits d’auteur, la 

synergie corporative entre musi-

ciens, … Tout cela est un moment 

d’incitation, d’alerte », a déclaré 
André Yoka Lye Mudaba.  
Pour Mfumu Fylla Saint-Eudes, du 
comité scientifique du Congo-Braz-
zaville, l’inscription de la rumba au 
patrimoine immatériel de l’huma-
nité est importante, parce que sur 
les 427 éléments qui figurent dans 
le patrimoine, l’Afrique centrale n’a 
que deux éléments. Un élément du 
tambourinaire du Burundi et la mu-
sique polyphonique des Pygmées de 
la Centrafrique.
« A priori, nous allons avec un 

préjugé favorable pour inscrire 

la rumba. Et cette inscription 

va permettre de mieux la  faire 

connaître et de booster le tourisme. 

Les pays comme Cuba ont créé un 

réseau touristique de la rumba 

cubaine. Nous pouvons faire la 

même chose... Nous sommes 

en train de peaufiner le docu-

ment unique qui sera envoyé 

à l’Unesco. C’est de bonne au-

gure, je pense que tout cela va 

bien se  passer », a-t-il indiqué.
Bruno Okokana

PATRIMOINE IMMATÉRIEL DE L’HUMANITÉ

La rumba sur la voie de l’inscription
Le comité national de la rumba de la République démocratique du Congo (RDC), dirigé par André Yoka Lye et le comité scientifique du Congo- Brazzaville, dirigé par Mfumu Fylla 
Saint-Eudes, ont rencontré le 18 mars ,  le ministre de la Culture et des arts du Congo, Dieudonné Moyongo, avec qui ils ont eu une séance de travail technique sur le processus 
d’inscription de la rumba au patrimoine immatériel de l’humanité. 

Une vue d’ensemble à la fin de la séance de travail (crédit photo/ ADIAC) 


